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Alors que l’échéance des Objectifs du Millé-
naire arrive à son terme, et que l’agenda post 
2015 commence seulement à se préciser, tous 
les regards se tournent déjà vers ce qui est pré-
senté comme le nouvel enjeu : l’adaptation au 
changement climatique. Ces sauts de puce, d’un 
concept à un autre, cet étourdissement qui nous 
saisit devant la multiplicité des changements, ne 
doivent pas nous faire oublier que le problème 
de l’accès durable à la ressource, à l’eau et à 
l’assainissement pour les populations les plus 
vulnérables, au Sud comme au Nord, demeure 
le défi auquel nous devons collectivement ré-
pondre. L’accès universel ne se proclame pas, 
il se réalise pas à pas, en unissant les efforts de 
chacun, et en suivant le rythme fixé par les ac-
teurs locaux.

Année internationale de la coopération pour 
l’eau, 2013 a été un temps fort de l’expression 
des attentes des citoyens du monde. Ces attentes 
se sont exprimées lors d’événements internatio-
naux marquants pour les acteurs de la coopé-

ration, par exemple lors du symposium organisé 
par l’IRC à Addis Abeba en avril ou au congrès 
de l’IWA pour le développement à Nairobi en 
novembre. Le pS-Eau a tout particulièrement 
contribué aux travaux et aux échanges sur les 
questions d’assainissement en vue d’Africasan 4, 
le 4e sommet Africain sur l’assainissement qui se 
tiendra à Dakar en octobre 2014.

Plusieurs événements locaux, mais tout aussi im-
portants pour nous, ont également mobilisé de 
nombreuses énergies d’Europe, d’Afrique et de 
Méditerranée. Citons en particulier le Forum de 
Chambéry, les 28 et 29 juin, dédié au renfor-
cement des services d’eau et d’assainissement 
dans les pays subsahariens ou les sessions au 
Forum de l’action internationale des collectivités 
en juillet au Palais des Congrès de Paris, cen-
trées sur le rôle des collectivités territoriales dans 
l’accès universel à l’assainissement.

Le pS-Eau a amélioré la visibilité des travaux me-
nés par son réseau. Même si un effort de « con- 

de meilleurs outils  
pour plus d’efficacité
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vivialité » des moteurs de recherche demeure néces-
saire, grâce à la réflexion sur la charte graphique et 
une meilleure synergie entre les pôles du pS-Eau, la 
qualité de la présentation de l’information s’est encore 
améliorée. De plus en plus d’organisations consultent 
le site web et les bases de données (acteurs, actions, 
biblio, etc.) se sont étoffées. 

La production de documents de références sur le sec-
teur s’est poursuivie. Cet effort de rationalisation de 
l’offre de publications s‘est accompagné de forma-
tions et de sensibilisation à l’utilisation de ces nou-
velles méthodologies. 

La montée en puissance des réseaux Pays traduit un 
besoin des membres du réseau de concentrer leurs 
efforts pour mieux convaincre les décideurs des voies 
de coopération à suivre. Nouvelles technologies et 
nouvelles méthodes de renforcement des compé-
tences se conjuguent pour apporter au niveau local 
des solutions durables d’accès aux services. Appui 
à la maîtrise d’ouvrage, suivi évaluation, filière de 
production et de mise à disposition de matériel, 
éducation et capacités locales à prendre en charge 
les services eau et assainissement, sont des notions 
unanimement partagées qui concourent à l’améliora-
tion durable des conditions de vie des populations. 
L’exemple de l’animation de réseau à Madagascar 
a suscité des demandes en provenance de régions 
de l’océan Indien et l’envie de bâtir des partenariats 
similaires au Burkina Faso.

L’idée du 1% Europe fait son chemin. La 
mobilisation nationale autour du 1% ne 
fléchit pas malgré la crise. Mais dans un 
contexte de contraintes budgétaires ac-
crues, nous risquons d’être confrontés à la 
difficulté de mobiliser de nouvelles collec-
tivités. Nous déplorons d’ores et déjà un 
petit manque d’intérêt de la part des nou-
veaux acteurs mobilisés pour les travaux 
réalisés depuis une dizaine d’années. Ils 
devraient être poursuivis sous l’angle du 
renforcement des initiatives et structures 
existantes dans chaque pays de l’UE en 
favorisant leur rapprochement.

La préparation du Forum mondial de l’eau 
qui se tiendra en Corée en 2015 a com-
mencé dès 2013. Le pS-Eau suit directe-
ment les thèmes relatifs à l’eau potable 
et particulièrement à l’assainissement car 
en tant que président du groupe de tra-
vail français sur ces questions, le pS-Eau 
est disposé à coordonner le processus de 
réfle--xion sur cette thématique au niveau 
international pour le Forum.

Pierre-Marie Grondin, 
directeur du pS-Eau



N
o

s
 a

ct
io

N
s

 e
N

 2
01

3

5

Qui sommes-nous ?
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Le programme Solidarité Eau, aujourd’hui présidé par 
M. René Ala, ambassadeur de France, a été créé en 
1984 lors d’un sommet des ministres européens sous 
l’impulsion d’Huguette Bouchardeau, alors ministre 
française de l’Environnement, afin de répondre au 
défi de la Décennie internationale de l’eau potable et 
de l’assainissement (Diepa). L’objectif affiché était de 
soutenir des initiatives locales françaises de coopéra-
tion internationale dans le domaine de l’eau et de leur 
conférer une cohérence d’ensemble. Le programme a 
été soutenu par les pouvoirs publics français, le mi-
nistère des Affaires étrangères en premier lieu, mais 
aussi le ministère en charge de l’Environnement, ainsi 
que celui de l’Emploi et de la Solidarité.

Le paysage français de la coopération internationale 
et décentralisée dans le domaine de l’eau et de l’as-
sainissement est caractérisé par un grand nombre 
d’acteurs extrêmement divers. Cette richesse des 
actions menées est difficilement maîtrisable et quan-
tifiable.

Nos actions
comprendre, appuyer, partager

Depuis près de 30 ans, le pS-Eau aide 
à la conception et au montage d’actions 
eau et assainissement, et à la mobilisation 
de financements. Cet accompagnement 
lui permet de disposer d’une vision conti-
nue et globale des actions menées, et des 
besoins d’appui des collectivités et ONG 
françaises.

La solidarité internationale dans le do-
maine de l’eau et de l’assainissement ne 
cesse de s’accroître et les enjeux évoluent, 
passant de la simple réalisation d’un point 
d’eau dans les années 1980 à la défini-
tion, aujourd’hui, de modes de gestion de 
systèmes de production d’eau potable qui 
associent usagers, collectivités locales et 
opérateurs privés.

Face à cette évolution, le pS-Eau a modi-
fié et complété ses outils et ses méthodes 

Un réseau au service de la solidarité internationale dans les domaines  
de l’eau et de l’assainissement
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d’appui. Il n’accompagne plus seulement 
des acteurs locaux de la coopération dé-
centralisée ; il explore également les en-
jeux de demain, perceptibles aujourd’hui, 
pour produire des outils et méthodologies 
d’intervention directement applicables sur 
le terrain.

Les actions menées par le pS-Eau sont ins-
pirées par une éthique, celle du dévelop-
pement équitable, figurant dans la charte 
du pS-Eau (cf. page 7). Cette éthique a 
été impulsée par Stéphane Hessel, pré-
sident du pS-Eau pendant quinze ans.

Une dynamique d’acteurs 
en réseau

 Un objectif

améliorer la qualité et la  

quantité des initiatives locales  

de coopération internationale 

dans les domaines de l’eau  

et de l’assainissement

l Un pôle recherche et 

développement  : pour améliorer  

la connaissance et la compréhension 

des enjeux du secteur eau potable  

et assainissement.

l Un pôle appui-conseil  : pour 

renforcer les compétences des acteurs 

et améliorer la cohérence des actions.

l Un pôle communication et 

plaidoyer : pour diffuser des outils, 

animer des débats, et accroître  

la mobilisation des acteurs locaux. 

Depuis sa création, le pS-Eau s’est constitué un réseau 
unique d’acteurs de l’eau et de l’assainissement, pour 
l’essentiel intervenant en Afrique et en Europe. 

En 2013, l’association compte plus de 29 000 cor-
respondants, répartis en deux catégories :

• les acteurs, dont certains sont adhérents, avec 
lesquels le pS-Eau entretient des collaborations 
actives et continues (appui-conseil personnalisé, im-
plication dans des travaux de recherche menés par 
l’association, etc.) ;

 trois axes de travail
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• les acteurs auprès desquels le pS-Eau dif-
fuse régulièrement des informations ciblées en 
fonction de leurs activités (études de capitalisation, 
opportunités de financement, formations, etc.).

Les membres du réseau pS-Eau se trouvent à 88 % 
en Europe et en Afrique. En France,  10  000 
contacts constituent 35 % du répertoire. Les 9 900 
contacts répertoriés dans les régions d’Afrique de 
l’Ouest, du Centre et du Nord, représentent 34 %.

En France comme en Afrique, les membres du ré-
seau pS-Eau sont majoritairement des ONG, des 
associations de développement et des collectivités 
locales. Cette configuration s’accorde au mandat 
fondateur du pS-Eau : l’appui aux acteurs de la coo-
pération décentralisée et non gouvernementale.

L’originalité et la plus-value de ce réseau résident 
dans la diversité des membres qui le constituent : il 
en résulte une capacité de mobilisation d’expertise 
et d’expériences qui couvre l’ensemble des théma-
tiques liées à l’eau potable et à l’assainissement.

Le pS-Eau est reconnu par l’ensemble des acteurs 
du secteur, au Nord comme au Sud, comme un 
lieu neutre de concertation avec les pouvoirs 
publics, de rapprochement entre les opérateurs, 
d’appui-conseil et de renforcement des capacités 
d’intervention dans les domaines de l’eau et de 
l’assainissement.

Reflétant la multiplicité et la diversité de la coo-
pération décentralisée et non gouvernementale, 
le pS-Eau s’attache à répondre à l’ensemble des 
sollicitations, du plus petit des acteurs aux porteurs 
de projets les plus ambitieux. 

C’est pour garder cette neutralité, importante pour 
le fonctionnement d’un réseau, que le pS-Eau n’a 
jamais eu vocation à financer ou conduire de pro-
jets sur le terrain.

Asie

Amérique du Sud

Amérique du Nord

Afrique

Europe

� Amérique du Nord : 7 %

� Amérique du Sud : 1 %

Asie
4 %

Afrique
43 %

Europe
45 %

Associations de migrants

Bailleurs et fondations

Organisations internationales

Organismes de formation

Ministères administrations

Ministères et 
administrations

11 %

Organismes 
de formation 
et Recherche

9 %

Profressionnels de l'eau

Profressionnels 
de l'eau* 

13 %

Collectivités

Collectivités
agences de l’eau, 

syndicats E&A 
20 %

ONG et associations

ONG et associations
36 %

Associations de migrants

3 %
3 %

5 %

Organisations
internationales

Bailleurs et 
fondations

Origine géographique des partenaires du pS-Eau en 2013

Qui sont les membres du réseau pS-Eau ?
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Des valeurs  
des principes d’intervention

En provoquant des 
collaborations et des échanges, 
le pS-Eau permet de passer de 
la « bonne idée » ou de l’envie 
d’agir à un projet cohérent de 
coopération. Par la conduite 
de programmes innovants 
et l’accompagnement des 
acteurs de la solidarité dans 
les secteurs de l’eau et de 
l’assainissement, le pS-Eau 
favorise de meilleures réponses 
aux demandes des pays les 
moins bien dotés dans ces 
domaines.

L’adhésion au pS-Eau relève d’un engagement en faveur 
de l’amélioration des conditions d’accès à l’eau potable et 
à l’assainissement pour tous, ainsi que de l’environnement 
dans lequel vivent les populations les plus démunies. Ainsi, 
les adhérents au pS-Eau partagent tous un ensemble de 
valeurs et d’objectifs communs :

1  susciter l’implication et l’organisation des usagers pour 
une meilleure maîtrise et un meilleur accès à la ressource 
en eau ;

2  favoriser la formation et la sensibilisation à la 
protection et à la préservation de la qualité de l’eau ;

3  participer à l’élaboration et au développement de 
programmes innovants en faveur de l’accès pour tous à 
une eau saine ;

4  faciliter le financement de programmes et projets en 
faveur des populations les plus pauvres ;

5  organiser la concertation entre les acteurs 
impliqués sur une même thématique ou une même zone 
géographique ;

6  promouvoir la coopération dans le domaine de l’eau 
auprès des instances de décisions et du grand public ; 

7  proposer l’adoption de cadres institutionnels garants 
d’une pérennité d’accès à l’eau pour tous.

La diversité des initiatives de coopération internationale est 
une richesse que seule une large concertation peut enrichir 
et mettre en valeur.

La charte du ps-eau



Nos actions 
en 2013
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Recherche &  
Développement

améliorer l’accès à la connaissance et la compréhension des enjeux  
du secteur de l’eau potable et de l’assainissement

animation du comité 
scientifique

Le comité scientifique du pôle R&D a poursuivi son 
rythme de 3 réunions par an. La première, en mai, a 
redéfini les modalités de travail du comité scientifique. 
Trois types d’activités ont été retenus :

1. une fonction de veille scientifique ;

2. des débats sur un thème précis présenté par un/
des membres(s) du comité scientifique ou d’autres ac-
teurs clés invités à contribuer ;

3. des débats sur des questions à propos d’activités 
en cours ou en lien avec des groupes de travail spé-
cifiques.

Les débats de la réunion d’octobre ont traité d’équité, 
d’iniquité et d’inégalités face aux services d’eau et 
d’assainissement, tant dans les pays en développe-
ment que dans les pays développés  ; ceux de dé-
cembre ont abordé la question des impacts des ac-
tions conduites dans le secteur eau et assainissement.

ContaCts

• Christophe Le Jallé : le-jalle@pseau.org 

• Denis Désille : desille@pseau.org 

Le pôle R&D du pS-Eau a 

pour vocation d’informer sur 

les thématiques de l’eau et de 

l’assainissement dans les pays 

en développement, sous leurs 

aspects techniques, financiers, 

institutionnels, organisationnels et 

socioéconomiques. Les activités  

du pôle R&D se déclinent autour  

de trois axes :

• la veille scientifique sur les 

nouveaux enjeux pour les services 

d’eau potable et d’assainissement ;

• l’animation de groupes de travail 

thématiques et la conduite de 

programmes de recherche ;

• la diffusion des enseignements de 

la recherche dans le cadre d’actions 

opérationnelles sur le terrain.
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En 2013, Le pS-Eau a poursuivi l’étude engagée en 
2012 avec l’appui du SIAAP, de l’AESN et de l’AFD 
sur les systèmes d’assainissement par mini-égouts. 

Suite à la revue bibliographique, aux consultations 
d’experts et à la première étude réalisée en Inde en 
2012, les études pays ont été poursuivies en 2013 
avec l’appui de consultants locaux : 

•  étude de cas Mali, par EAA Mali pour le pS-Eau 
(français) ;

•  étude de cas Sénégal, par Jean-Marie Ily, pS-Eau 
(français, anglais) ;

• étude de cas Brésil, par Jean-Marie Ily, pS-Eau et 
Miranda Neto A. pour le pS-Eau (anglais)

• étude de cas Inde, par Nema A., pour le pS-Eau 
(anglais) ;

• étude de cas Ghana, par Salifu L.Y. pour le pS-Eau 
(français, anglais).

Outre les rapports par pays, une analyse transversale a 
été élaborée ainsi que la première version d’un guide 
méthodologique (cf. ci-contre) : Choisir et mettre en 
œuvre les mini-égouts  (en français et en anglais). 

Pour partager ces résultats et bénéficier de la contribu-
tion de nombreux experts, un atelier régional a été or-
ganisé à Dakar en octobre 2013. 

† www.pseau.org/mini-egouts

ContaCt 

Christophe Le Jallé : le-jalle@pseau.org 

Etude sur les services d’assainissement  
par mini-égout

http://www.pseau.org/mini-egouts
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Modules de formations

Pour répondre à l’une des recommandations de l’éva-
luation du programme Stratégies municipales concer-
tées (SMC), concernant la diffusion et l’appropriation 
des outils méthodologiques élaborés dans le cadre 
de ce programme, le pS-Eau a élaboré 2 modules 
de formation :
– le premier portant sur le développement et la mise 
en œuvre des services d’assainissement dans les 
villes africaines ;
– le second concernant la démarche de formulation 
de stratégies municipales concertées pour l’eau et 
l’assainissement.

Le premier de ces deux modules a fait l’objet d’une 
formation dès décembre 2013 à Ouagadougou en 
partenariat avec 2IE. Le second sera expérimenté au 
Niger début 2014 en partenariat avec l’Association 
des municipalités du Niger.

Le pS-Eau a également contribué, aux côtés du SIAAP 
et du conseil général de Seine-Saint-Denis, à une 
formation sur l’assainissement au Vietnam en mars 
2013.

ContaCt

Christophe Le Jallé : le-jalle@pseau.org 

suivi-évaluation 
des services d’eau et 
d’assainissement

Lors d’un symposium organisé du 9 au 11 
avril par l’IRC à Addis Abeba sur le moni-
toring du secteur de l’eau et de l’assainis-
sement, le pS-Eau a présenté l’expérience 
de l’Afrique francophone en matière de 
suivi des petits réseaux d’eau potable.
Cette rencontre a posé les bases d’une 
collaboration avec l’IRC visant à organiser 
une rencontre panafricaine (programmée 
en avril 2014) sur le monitoring des ser-
vices par les acteurs locaux de l’eau et de 
l’assainissement.

Afin d’informer les acteurs français qui 
n’ont pu assister au symposium d’Addis 
Abeba, le pS-Eau a organisé le 24 avril 
2013, au siège de l’AFD à Paris, une res-
titution des débats.

ContaCt

Denis Désille : desille@pseau.org 
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tests des normes  
iso 24510/1/2

Le pS-Eau a été impliqué dans le comité technique 
ISO 224 (présidé par la France depuis sa création) 
pour veiller à ce que les trois normes relatives à l’amé-
lioration de la gouvernance de services d’eau et d’as-
sainissement qui y ont été élaborées prennent bien 
en compte la problématique spécifique aux pays en 
développement. Les trois normes ont été adoptées en 
2007 et depuis, le pS-Eau a poursuivi sa démarche 
de diffusion de la norme et d’accompagnement de 
son application en Afrique. 

Depuis 2011, le pS-Eau a été officielle-
ment chargé par le Comite technique ISO 
224 de capitaliser des expériences d’ap-
plication de ces normes dans les contextes 
de développement.

En 2013, le pS-Eau a accompagné la 
démarche conduite par la ville d’Or-
léans dans la ville de Parakou au Bénin. 
Ce processus a abouti à la définition du 
plan d’action pour la norme relative à la 
relation avec les usagers (24510). Avec 
l’appui de la ville d’Orléans, la ville de 
Parakou souhaite poursuivre ce travail en 
2014 pour la norme relative à l’assainis-
sement (24511).

Le pS-Eau, en tant que représentant de 
la délégation française, a participé à la 
réunion de l’ISO TC 224 organisée mi-
juin à Haïfa et contribué aux travaux des 
groupes de travail WG5 relatifs au suivi 
de la mise en œuvre des normes.

En juin à Haïfa, puis en octobre à Nai-
robi, le pS-Eau a également contribué à 
l’élaboration de la norme spécifique à 
l’assainissement dans les PED, dans le 
cadre du groupe de travail WG8.

ContaCt

Christophe Le Jallé : le-jalle@pseau.org 
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Concevoir et mettre en œuvre 
une stratégie de sensibilisation à 
l’hygiène et de promotion de l’as-
sainissement. Des repères pour 
l’action. Septembre 2013, 44 pages

promotion de l’assainissement  
et de l’hygiène

Ces dernières années, le secteur de l’assainissement a vu se 
développer et se professionnaliser deux approches complé-
mentaires et fondamentales  : d’une part la sensibilisation à 
l’hygiène, qui vise à améliorer les comportements chez les 
usagers, d’autre part la promotion de l’assainissement, qui 
vise l’acquisition par les ménages d’équipements sanitaires, 
en particulier de toilettes, douches et éviers. 

Le document ci-dessous propose une démarche rationnelle 
et méthodique pour la mise en œuvre de ces préceptes, en 
s’appuyant sur les processus suivis par les projets de dévelop-
pement. Une réunion de présentation a été organisée le 12 
décembre 2013 à Paris.

ContaCt 

Denis Désille : desille@pseau.org

Gestion des eaux 
pluviales

Face à la violence des épisodes 
pluvieux dans de nombreuses 
régions du Sud, notamment en 
Afrique, de nombreux élus et ac-
teurs du développement appellent 
à la construction d’approches 
adaptées au contexte des pays en 
développement, pour gérer dura-
blement les eaux pluviales et en ré-
duire les impacts dommageables, 
en particulier dans les grands 
centres urbains.

En 2013, le pS-Eau a :

– réalisé une analyse bibliogra-
phique approfondie d’études de 
cas ;

– élaboré une note de synthèse ;

– mis en place un comité d’ex-
perts qui s’est réuni en novembre ;

– formulé des propositions et des 
recommandations pour lancer un 
programme de recherche.

Les résultats de ces travaux, qui 
devraient aboutir à un programme 
de recherche, ont aussi fait l’ob-
jet d’une communication lors de 
l’IWA Development Congress à 
Nairobi en octobre.

ContaCts 

• Denis Désille : desille@pseau.org 

• Christophe Le Jallé : 
le-jalle@pseau.org 

http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4160
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4160
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4160
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4160
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4160
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4160
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revue 
Bibliographique
Face à l’abondante littérature pro-
duite régulièrement par le secteur, 
le pS-Eau a lancé une newsletter se-
mestrielle, intitulée La Revue Biblio. 
Cette revue compile et analyse une 
sélection d’ouvrages et d’articles is-
sus de la littérature francophone et 
anglophone. Elle est distribué, en 
français et en anglais, par e-mail 
et sur le site du pS-Eau. Le n° 1  

(6 pages) est paru en octobre 2013.

ContaCt 

Denis Désille : desille@pseau.org

synthèses 
bibliographiques
En partenariat avec le mastère spé-
cialisé AgroParisTech en gestion de 
l’eau, le pS-Eau a suivi la réalisation 
par des étudiants de deux synthèses 
bibliographiques portant sur :

– la réutilisation des eaux usées et 
des excrétas ;

– l’accès au financement pour les 
acteurs locaux africains (collectivi-
tés et opérateurs de service) désireux 
d’investir dans les services d’eau et 
d’assainissement.

ContaCt 

Denis Désille : desille@pseau.org 

appui à la maîtrise 
d’ouvrage communale

Le pS-Eau a démarré une étude dont l’objectif est de 
présenter les besoins des maîtres d’ouvrages locaux 
des services d’eau, d’hygiène et d’assainissement, en 
termes de renforcement de leurs capacités. La pre-
mière étape de ce travail a permis d’identifier, sur plu-
sieurs pays focus : 1) les responsabilités et missions 
confiées par la législation nationale aux maîtres d’ou-
vrages locaux, et 2) les responsabilités effectivement 
assumées, dans les faits, par ces maîtres d’ouvrages 
locaux.

ContaCts 

Denis Désille : desille@pseau.org

Béatrice Tourlonnias : tourlonnias@pseau.org

animation du groupe  
de travail assainissement 
du pFE
Le pS-Eau a poursuivi l’animation du groupe « As-
sainissement » du PFE qui s’est mobilisé autour de 
l’agenda international : processus de développement 
post-2015 et 7e Forum mondial de l’eau. Il a aussi 
activement contribué au groupe de travail « Accès 
à l’eau » qui se réunit conjointement avec le groupe 
Assainissement.

http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4292
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4526
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4526
http://www.pseau.org/outils/ouvrages/engref_ps_eau_l_acces_au_financement_pour_les_acteurs_locaux_africains_pour_investir_dans_les_services_d_eau_et_d_assainissement_2013.pdf
http://www.pseau.org/outils/ouvrages/engref_ps_eau_l_acces_au_financement_pour_les_acteurs_locaux_africains_pour_investir_dans_les_services_d_eau_et_d_assainissement_2013.pdf
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Tout au long de l’année, le pS-Eau 
a contribué aux travaux menés 
dans le cadre de plusieurs réseaux 
internationaux : RWSN, SuSanA, 
USI...

• Webinaires WSP (Water and 
Sanitation Program) – Banque 
mondiale – RWSN (Rural Water 
Supply Network)  : durant le der-
nier trimestre, le pS-Eau a collabo-
ré avec WSP et RWSN à l’orga-
nisation et l’animation d’une série 
de 6 webinaires, en anglais et en 
français, sur le thème de la pro-
fessionnalisation de la gestion des 
services d’eau potable en milieu 
rural et dans les petites villes. Les 
résultats sont disponibles sur le site 
de WSP: www.wsp.org

• Participation à la semaine mon-
diale de l’eau de Stockholm et inter-
vention dans une session coorgani-
sée par l’AFD sur l’assainissement.

• Participation au congrès de 
l’IWA pour le développement qui 
s’est tenu à Nairobi en novembre 
2013. Le pS-Eau a tout particu-
lièrement contribué aux travaux 
et aux échanges sur les questions 
d’assainissement en présentant 
deux communications, l’une sur la 

gestion des eaux pluviales urbaines, l’autre sur l’assai-
nissement par mini-égouts.

• Dès 2013, le pS-Eau s’est impliqué dans la prépa-
ration du 7e Forum mondial de l’eau sur les thèmes 
« Assainissement » mais aussi « Eau », notamment en 
participant à la réunion de lancement du processus 
préparatoire de ce 7e Forum, qui s’est tenue à Daegu 
en mai 2013.

•  Participation au 29e atelier Aguasan en Suisse, 
du 17 au 21 juin 2013. Cette édition ciblait la pro-
blématique des services d’eau, d’assainissement et 
d’hygiène dans les centres de santé. Une quarantaine 
de participants d’Afrique, d’Europe, d’Asie et d’Amé-
rique latine s’y sont retrouvés.

ContaCts 

• Denis Désille : desille@pseau.org 

• Christophe Le Jallé : le-jalle@pseau.org

contribution aux échanges sur la scène  
internationale

17

http://www.wsp.org
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Comme dans les pays en développement, 
les acteurs locaux français engagés dans 
l’amélioration de l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement sont de plus en plus nombreux 
et diversifiés. En France, la promulgation  
de la loi Oudin-Santini a permis l’implication 
de nouveaux acteurs (collectivités territoriales, 
agences de l’eau, associations, ONG, 
fondations, etc.) sur des projets de plus en 
plus ambitieux. Dans ce contexte, l’efficacité 
globale des actions menées est étroitement 
liée : 

• à la capacité des acteurs à concevoir, 
sélectionner et mettre en œuvre des actions  
de qualité ;

• à la mise en cohérence de l’ensemble  
des actions, en particulier vis-à-vis des cadres 
sectoriels et stratégies de développement  
des pays d’intervention.

L’équipe du pôle Appui-Conseil aux acteurs 
de la coopération décentralisée et non 
gouvernementale a continué en 2013 à 

répondre aux sollicitations des 
porteurs de projets et a poursuivi 
le développement de ses cadres de 
concertation pays, qui ont démontré 
leur pertinence ces dernières années.

accompagnement  
des acteurs français  
de coopération

L’accompagnement des acteurs de la 
coopération décentralisée et non gou-
vernementale intervenant dans le secteur 
de l’eau potable et de l’assainissement 
est le cœur du travail du pS-Eau. Il vise 
à renforcer la coopération de proximité, 
à la rendre plus efficace, plus cohérente 
avec les cadres d’intervention nationaux et 
compatible avec les aides multilatérales et 
bilatérales, dont elle constitue un complé-
ment indispensable.

appui-conseil
Renforcer les compétences des acteurs du secteur de l’eau potable et 
de l’assainissement, améliorer la cohérence des actions
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Activités menées 
dans le cadre de 
l’accompagnement des 
acteurs français

•  Accueil (téléphone, mail, entretien) de plus de 
200 acteurs de la coopération décentralisée et non 
gouvernementale.

• Accompagnement de collectivités et acteurs asso-
ciatifs pour solliciter les fonds de soutien publics ou 
privés et répondre aux appels à projets européens, 
nationaux et locaux.

• Travail d’accompagnement spécifique des associa-
tions de migrants notamment d’origine malienne et 
sénégalaise.

• Organisation de réunions techniques à Paris et en 
province, notamment sur les bassins Rhône Méditer-
ranée et Corse et Seine-Normandie pour informer et 
former les acteurs sur des thématiques spécifiques.

• Organisation de réunions d’information à destina-
tion des collectivités locales sur la mise en application 
de la loi Oudin et le pilotage de projets de coopéra-
tion décentralisée.

•  Participation aux groupes pays de Cités Unies 
France et apport de contributions sur les politiques 
sectorielles de l’eau et de l’assainissement dans dif-
férents pays.

• Interventions à la demande de partenaires locaux 
pour dispenser des formations aux acteurs de la so-
lidarité sur le secteur de l’eau et l’assainissement, 
parfois dans un pays donné.

Cet accompagnement vise les acteurs non gouver-
nementaux (associations de solidarité internationale, 
associations de migrants, ONG, collectivités territo-
riales, agences de l’eau, fondations), en tant que por-
teurs de projets, ou en tant que partenaires financiers.

Le pS-Eau accompagne les porteurs d’un projet dès 
sa conception (pour un appui technique et métho-
dologique), ou lors de son montage (pour identifier 
les partenaires techniques et financiers, formuler 
une demande de financement) ou encore au niveau 
du suivi du projet et du suivi post-projet. L’accom-
pagnement des partenaires financiers comprend 
la définition d’une stratégie d’intervention (où in-
tervenir, quelles actions financer...  ?) et la façon 
de la mettre en œuvre (comment appliquer la loi  
Oudin-Santini, animer un comité d’instruction, évaluer 
un projet ex-ante…).

Formation à la conception  
de projet eau potable

Suite à la publication du guide « Développer les ser-
vices d’eau potable : 18 questions pour agir », des 
modules de formations ont été testés à plusieurs occa-
sions en région. L’équipe appui-conseil se rend dispo-
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nible sur demande pour animer des for-
mations à la conception de projets eau.

Forum « Renforcer les services  
d’eau et d’assainissement dans les 
pays subsahariens » à Chambéry 

A l’occasion de l’année internationale de la coopé-
ration dans le domaine de l’eau, la ville de Chambé-
ry, l’association Chambéry-Ouahigouya et le pS-Eau 
ont rassemblé, les 28 et 29 juin, les professionnels 
du secteur et les acteurs de coopération. Objectif : 
réfléchir ensemble aux actions à mener pour améliorer 
l’organisation et la performance des services d’eau et 
d’assainissement, et garantir ainsi aux populations un 
accès à des services durables de qualité. Le forum a 
rassemblé près de 200 participants pour un regard 
croisé sur des expériences en cours au Sénégal, au 
Burkina Faso et à Madagascar avec la présence d’ac-
teurs institutionnels et opérationnels de ces trois pays.

† Retrouvez la synthèse du forum sur : 

www.pseau.org/fr/burkina 

Développer les services 
d’assainissement :  
16 questions pour agir.

Ce guide est avant tout destiné aux 
acteurs de la solidarité internationale qui 
soutiennent le développement des services 
d’assainissement au Sud. Collectivités 
locales, ONG et partenaires financiers 
trouveront dans ce document des repères 
pour garantir la pertinence de leurs 
interventions et optimiser la qualité des 
actions.

Les acteurs du Sud concernés par 
l’assainissement y trouveront également des 
informations et des recommandations pour 
les guider dans leurs réflexions et décisions.

http://www.pseau.org/madagascar
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4061
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4061
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4061
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4061
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appui-conseil décliné en régions

L’accompagnement des initiatives locales 
et l’animation à l’échelle des territoires 
se sont poursuivis en 2013. Les parte-
nariats engagés avec des collectivités et 
agences de l’eau ont été confirmés avec 
la communauté urbaine de Lyon, la région  
Rhône-Alpes, les départements de l’Hé-
rault, du Val-de-Marne, de l’Essonne, 
l’agence de l’eau Rhône Méditerranée 
Corse, et l’agence de l’eau Seine-Nor-
mandie, sur les territoires desquels des 
actions spécifiques ont été conduites et 
de nombreux acteurs accompagnés.

Animation de l’antenne  
Lyon-Méditerranée

Créée en 2009, l’antenne compte de-
puis octobre 2012 deux salariés à plein 
temps qui assurent l’animation territoriale 
et le relais local du pS-Eau dans toutes ses 
missions  : appui-conseil, capitalisation/
valorisation  des actions, facilitation des 
initiatives, diffusion d’informations, mise en 
réseau...

Lieu d’accueil et de proximité, l’antenne 
accompagne les collectivités locales et 
les associations présentes sur le Sud-Est 
de la France, pour améliorer la qualité 
de leurs projets, accroître leur mobilisa-
tion financière et favoriser la concertation 
sur le territoire.

Appui à la communauté  
urbaine de Lyon

Sur la base des résultats positifs issus du précédent pro-
gramme mis en œuvre conjointement (2010-2013), 
le pS-Eau et le Grand Lyon ont signé une nouvelle 
convention couvrant la période 2014-2017. Celle-ci 
porte sur un appui global à l’animation du disposi-
tif Fonds Eau, en accompagnant progressivement la 
montée en compétence des porteurs de projets et des 
instructeurs. 

Ces activités participent également à la consolidation 
et à l’amplification d’une dynamique d’animation ter-
ritoriale sur le territoire rhônalpin en matière de coo-
pération internationale dans les domaines de l’eau et 
l’assainissement. Cette nouvelle convention repose sur 
quatre volets :

– appui-conseil individuel des porteurs de projets (mon-
tage technique, organisationnel et financier) et orga-
nisation d’un atelier par an de retours d’expériences ;

– missions de suivi-évaluation sur le terrain des projets 
financés par le Fonds Eau (3 projets en Haïti et 4 pro-
jets au Burkina Faso en 2013) ;

– valorisation des actions (mise à jour de l’atlas pS-
Eau, animations territoriales, réunions d’échanges) ;

– diffusion des enseignements et travaux de recher- 
che-action sur les pratiques de solidarité internatio-
nale, avec la tenue d’un atelier annuel de restitution.
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Appui à l’agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse (AERMC)

Le pS-Eau accompagne l’agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse autour de deux axes structu-
rants de la stratégie définie pour son Xe Programme 
(2013-2018) au plan du volet « coopération interna-
tionale » :

– accroître la mobilisation et l’engagement des col-
lectivités des bassins Rhône-Méditerranée et Corse en 
faveur de l’eau et l’assainissement ;

– développer l’offre et la qualité des projets portés par 
les acteurs des bassins Rhône-Méditerranée et Corse.

• Appui à la région Rhône-Alpes 

La mobilisation des acteurs en Rhône-Alpes ne s’est 
pas démentie en 2013, avec plus de 140 projets 
réalisés, totalisant près de 2 millions d’euros d’inves-
tissements (hors financements de l’agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse). 

En soutien à cette dynamique, le pS-Eau et la Région 
ont amplifié leurs actions communes sur le territoire 
rhônalpin, en faveur de la coopération et de la so-
lidarité internationales dans le domaine de l’eau et 
l’assainissement. 

En 2013, dans le cadre des conventions signées 
avec la Région et le Resacoop (réseau régional d’ap-
pui à la coopération), les actions développées ont 
concerné :

– la mobilisation et l’information pour un engagement 
plus fort des collectivités rhônalpines ;

–  l’organisation d’un évènement phare 
à l’occasion de la Journée mondiale 
de l’eau à la médiathèque de Valence, 
sous la forme d’un plateau-télé partici-
patif ouvert au grand public ;

–  l’accompagnement des collectivités 
et des associations rhônalpines dans 
le montage de projet avec leurs parte-
naires du Sud.

ContaCts 

• Philippe Mouton : mouton@pseau.org

• Sophie Charpentier :  
charpentier@pseau.org

http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=37&l=fr&d=3964
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=37&l=fr&d=3964


23

A
p

p
u

i -
 C

o
n

s
ei

l

Dans un objectif général de partage d’expériences 
et de mise en cohérence des actions avec les 
cadres sectoriels nationaux, le pS-Eau anime des 
« réseaux-pays » sur les principaux territoires d’in-
tervention de la coopération décentralisée et non 
gouvernementale française : Madagascar, Séné-
gal, Mali, Burkina Faso, Niger, Bénin, Méditerra-
née/Maroc. 

L’animation de ces réseaux est réalisée en lien étroit 
avec les principaux acteurs intervenant dans ces 
pays : services techniques des Etats, associations 
de municipalités, SCAC, agences de coopéra-
tion, ONG spécialisées, etc. Ce rôle d’animation 
consiste à : 

• assurer le recensement des intervenants dans le 
secteur (porteurs de projets, partenaires techniques 
et financiers, bureaux d’études et entreprises) et 

animation d’espaces de concertation sur des pays 
d’intervention privilégiés de la cdNG

des projets menés. Ces informations 
sont publiées dans une base de don-
nées accessible librement sur le site web 
du pS-Eau. Ce recensement quantitatif 
est dans certains cas complété par une 
analyse qualitative des actions menées 
par la coopération décentralisée et non 
gouvernementale française faisant l’ob-
jet de publications ; 

• organiser des échanges en France (ou 
parfois sur place) entre les intervenants 
français et leurs partenaires du Sud ; 

• assurer un dialogue régulier avec les 
autorités nationales en charge du sec-
teur, axé sur la diffusion de la stratégie 
sectorielle nationale et sur l’appui aux 
initiatives de la coopération décentrali-
sée et non gouvernementale française.

• diffuser régulièrement de l’information 
aux acteurs français intervenant dans le 
pays à travers des mailings, des news-
letters régulières et la tenue à jour de 
pages web « pays ».

•  réaliser des outils spécifiques à un 
pays pour faciliter l’intervention dans 
le secteur. Avec l’appui des agences 
de l’eau, le pS-Eau réalise notamment 
des « fiches pays » récapitulant les infor-
mations essentielles à connaître avant 
toute intervention. Les fiches suivantes 
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sont désormais en ligne sur le site du 
pS-Eau : Bénin, Burkina Faso, Haïti, 
Madagascar, Mali, Niger, Sénégal, Pa-
lestine, Cambodge, Cameroun, Guinée, 
Togo. Un lien vers les pages du réseau 
RWSN, qui diffuse des informations sur 
des pays anglophones que nous connais-
sons moins, a également été créé afin de 
compléter cette gamme de ressources  : 
www.rural-water-supply.net

Par ailleurs, sur les zones secondaires d’in-
tervention de la coopération française, le 
pS-Eau assure une veille des informations 
importantes et organise ponctuellement 
des réunions d’échanges ou des missions 
d’expertise en fonction de la demande.

En 2013, le pS-Eau a par exemple été 
sollicité dans la cadre de la coopération 
décentralisée engagée par la région Pays 
de la Loire au Burundi, pour participer 
en novembre à une mission d’expertise 
technique sur l’eau potable et l’assainisse-
ment dans ce pays. Cette mission visait à 
identifier des compétences locales mobi-
lisables et à formuler des axes de travail 
pour les nombreux acteurs de ce parte-
nariat (région, collectivités françaises et 
burundaises).

MADAGASCAR

Le réseau Ran’eau :  
échanger, partager et nouer 
des partenariats

Créé en 2009, le réseau Ran’Eau a pour objectif 
de soutenir la coopération décentralisée et non gou-
vernementale dans le secteur de l’eau et de l’assai-
nissement en s’appuyant sur une double animation, 
par le pS-Eau en France, et l’ONG malgache CITE à 
Madagascar.

En 2013, le pS-Eau a appuyé le CITE dans l’orga-
nisation et l’animation de deux ateliers d’échanges à 
Madagascar : la mise en place de services techniques 
municipaux d’eau à Foulpointe (en mai)  ; la tarifica-
tion des services d’eau potable et d’assainissement à 
Mahajanga (en octobre). Ces ateliers organisés à un 
niveau décentralisé et associés à des visites sur le terrain 
sont de plus en plus suivis (près de 100 participants lors 
des derniers ateliers). Ils répondent à une demande très 
forte, surtout de la part des communes et des services 
techniques déconcentrés de l’Etat.

En France, l’accueil, lors du forum de Chambéry, 
d’une délégation composée de représentants du mi-
nistère de l’Eau et de communes malgaches a été l’oc-

http://www.pseau.org/fr/madagascar
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casion d’une présentation de leur expérience sur la 
performance des services d’eau et d’assainissement 
(en juin) et lors du Forum de l’action internationale des 
collectivités organisé par Cités Unis France (en juillet).

Les réunions nationales du réseau Ran’Eau, lieux de 
dialogue entre les acteurs de la coopération non gou-
vernementale, les acteurs institutionnels et les bailleurs 
de fonds, se sont tenues à Amiens le 3 juillet, en parte-
nariat avec la région Picardie, et à Antananarivo le 6 
décembre, en partenariat avec le ministère de l’Eau. 

Une évaluation externe du programme Ran’Eau a 
souligné les points forts du réseau  : le succès des 
ateliers, qui insufflent une dynamique collective de 
partages et de réflexion sur les sujets importants ; la 
contribution à une meilleure visibilité des projets de la 
coopération décentralisée et non gouvernementale, et 
à une meilleure cohérence avec le cadre sectoriel ; la 
capitalisation des expériences des acteurs locaux, qui 
permet de créer des outils de qualité pour appuyer les 
initiatives.

Cette évaluation positive souligne cependant les 
points à consolider : améliorer la capacité locale 
d’accompagnement des porteurs de projets et opti- 
miser l’exploitation par les acteurs de terrain de 
la richesse de la base de données constituée par 
Ran’Eau. 

Ce modèle de réseau « à deux pieds », en France et 
dans un pays tiers, a ainsi fait ses preuves sur Mada-
gascar. Le pS-Eau envisage de l’adapter à d’autres 
géographies : en 2014, une démarche similaire est 
engagée au Burkina Faso.

† www.pseau.org/madagascar

ContaCt 

Vincent Dussaux : dussaux@pseau.org

BuRkINA FASo

Faciliter les échanges, partager  
les expériences

Dans le cadre du réseau Burkina Faso, 
le pS-Eau a poursuivi ses activités d’ap-
pui-conseil, d’organisation d’espaces d’é-
changes et de mise en cohérence des 
projets avec les politiques nationales et 
locales burkinabè. 

• Favoriser la circulation 
d’informations entre les acteurs 
français et burkinabè
 Outre les bilans annuels des projets et 
montants mobilisés par les acteurs français 
de coopération transmis aux administra-
tions centrales de l’eau et de l’assainis-
sement, le pS-Eau a renforcé la diffusion 
d’informations relatives à l’actualité du 
secteur de l’eau et de l’assainissement et 
aux projets de coopération, à travers l’en-
voi de newsletters à environ 300 acteurs 
en France et au Burkina.

• Promouvoir le partage 
d’expériences
A l’occasion du forum organisé à Cham-
béry, une délégation de partenaires burki-
nabè (direction générale des Ressources 
en Eau, IRC, Maison de la coopération 
décentralisée, élus, Eau Vive Burkina) a 
rencontré en France les associations et 
collectivités françaises qui interviennent au 
Burkina Faso et échangé avec elles sur la 
problématique de la gestion des services 
publics d’eau et d’assainissement. 

Par ailleurs, une rencontre a été organisée 
entre l’agence de l’eau Adour-Garonne et 

http://www.pseau.org/madagascar


26

rapport d’activités 2013

l’Office national de l’eau et de l’as-
sainissement (Onea) du Burkina Faso 
dont l’objectif principal était d’échan-
ger entre les agents des deux institu-
tions autour de la problématique de 
la préservation des ressources en eau. 
La délégation burkinabè était compo-
sée du Directeur général et du Direc-
teur d’exploitation. 

• Poursuivre l’appui-conseil et 
renforcer la concertation entre 
acteurs du secteur
Les sollicitations d’associations et de 
collectivités pour un accompagnement 
par le pS-Eau dans le montage de 
projet et la recherche de financements 
ont été particulièrement nombreuses 
en 2013. Face à la multitude d’ini-
tiatives menées au Burkina Faso et à 
la demande exprimée par les parte-
naires pour renforcer les activités du 
réseau de ce pays, le pS-Eau a enta-
mé une réflexion sur les perspectives 
à envisager pour mieux répondre aux 
besoins des acteurs français et bur-
kinabè engagés dans ces secteurs. 
Cette réflexion devrait se concrétiser 
par la formulation d’un plan d’action 
en 2014. 

† www.pseau.org/burkina

ContaCt

Sophie Charpentier :  
charpentier@pseau.org

SéNéGAL

Valoriser la coopération décentralisée 
et non gouvernementale et créer  
des espaces de concertation

En 2013, les activités du pS-Eau au Sénégal ont été 
nombreuses. 

• Appui-conseil au montage d’une quarantaine 
de projets en particulier portés par les ressortissants 
sénégalais regroupés en association de solidarité 
(Osim) mais également par des collectivités (ville de 
Creil, région Aquitaine, département de l’Isère etc.) 
et des Ong. 

• Poursuite du recensement et de l’analyse des 
initiatives et engagements financiers des acteurs 
français, qui ont fait l’objet d’une publication sur « La 
coopération décentralisée et non gouvernementale 
franco-sénégalaise pour l’eau et l’assainissement ». 
Ce document (cf. couverture ci-contre) a été réalisé en 
partenariat avec le SCAC de l’ambassade de France 
au Sénégal et le Pepam.

• Capitalisation sur la contribution des migrants 
sénégalais au secteur de l’eau et de l’assainissement 
depuis 2005. Une rencontre organisée à Mantes-la-
Jolie en partenariat avec l’association Drôme Ardèche 
Ourossougui, la direction régionale de l’Hydraulique 
de Matam et la Fédération des associations de res-
sortissants de la région (la Faderma) a permis de par-
tager cette analyse et d’échanger sur les modalités 
d’exploitation et de suivi du service dans les zones 
rurales de la vallée du fleuve ;

• Diffusion de newsletters sur les actualités du sec-
teur et les actions de coopération décentralisée et 
non gouvernementale au Sénégal au sein d’un réseau 
d’acteurs ciblés par le pS-Eau : plus de 600 acteurs 
agissant au Sénégal. 

http://www.pseau.org/fr/burkina
http://www.pseau.org/fr/senegal
http://www.pseau.org/fr/senegal
http://www.pseau.org/fr/senegal
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d’assainissement. La réforme de l’hydraulique rurale et 
la stratégie nationale en matière d’assainissement y ont 
été présentées. Collectivités, Ong, Osim ont ainsi par-
tagé leurs expériences en matière de planification, de 
mini-réseaux d’adduction d’eau potable, d’intervention 
dans les écoles et de mobilisation du 1 % loi Oudin. 

• Facilitation d’une rencontre entre le Pepam et 
des acteurs du secteur privé dans le cadre de la 
réforme sectorielle et des délégations du service en 
cours dans la zone Centre du pays. 

• Mission de terrain d’identification d’expertises 
et d’expériences au Sénégal. 

† www.pseau.org/fr/senegal

ContaCt 

Sylvette Milin : milin@pseau.org

• Mobilisation des acteurs du réseau 
pS-Eau pour l’organisation de ren-
contres autour de l’évolution du contexte 
sectoriel au Sénégal, des modalités d’in-
terventions ainsi que sur les possibilités de 
financement des actions. Deux missions 
d’acteurs institutionnels sénégalais en 
France ont ainsi été organisées afin de 
partager l’expérience sénégalaise notam-
ment lors du Forum sur le renforcement de 
la gestion des services d’eau et d’assai-
nissement dans les pays du Sud (les 28 et 
29 juin à Chambéry) et de l’atelier « Coo-
pération décentralisée et assainissement, 
une compétence collective à partager » 
organisé par pS-Eau lors de la quatrième 
édition du Forum de l’action internationale 
des collectivités de Cités-Unies France, le 
1er juillet au Palais des Congrès à Paris.

• Organisation d’une rencontre des 
acteurs de coopération décentralisée et 
non gouvernementale, le 3 décembre au 
Pavillon de l’eau à Paris, en présence du 
responsable des opérations du Pepam et 
du conseiller ministériel sur les questions 

http://www.pseau.org/fr/senegal
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MALI 

Accompagner la coopération 
décentralisée et non gouvernementale

• Comment poursuivre des actions de coopéra-
tion au Mali ? Dans la continuité du travail de veille 
entamé en 2012, le pS-Eau a participé au premier 
trimestre à la réflexion collective lors de plusieurs ren-
contres impulsées par le ministère des Affaires étran-
gères : 

– les collectivités territoriales pour la paix et le dé-
veloppement au Mali , organisé avec la région Rhô-
ne-Alpes et le soutien de CUF (le19 mars) ; 

– la diaspora malienne pour la paix et le développe-
ment du Mali , organisée avec le concours de la ville 
de Montreuil (le 10 avril).

• Renforcement de la gestion des AEP de la ré-
gion : informatisation en cours des outils de gestion 
des AEP et formalisation de la fédération des AEP 
de la région de Kayes , organisé avec l’agence de 
l’eau Seine Normandie (le 22 avril), à l’occasion de 
la venue en France de M. Boubacar Macina, coor-
dinateur du bureau d’études 2aep, engagé auprès 
des communes maliennes et impliqué dans de nom-
breuses initiatives de coopération.

• Animation d’un atelier Eau et assainissement 
réunissant 30 participants lors de la réunion du 
groupe pays Mali de Cités Unies France (le 27 mai). 

Malgré un contexte complexe marqué en France par 
la difficulté accrue dans la mobilisation de finance-
ments, un appui conseil a été fourni à de nombreux 
acteurs : associations issues de la diaspora, collecti-
vités ou associations préparant un projet. 

† www.pseau.org/mali

ContaCt

Guillaume Aubourg : aubourg@pseau.org

BéNIN

Identification des dynamiques en 
cours et diffusion d’informations

Les pages web dédiées au réseau Bénin 
sur le site du pS-Eau, ainsi que la fiche 
pays qui présente le contexte sectoriel et 
institutionnel de l’eau potable et de l’assai-
nissement, ont été actualisées. Cette mise 
à jour s’effectue en continu, en fonction 
des informations collectées sur les évolu-
tions du secteur. Une newsletter a éga-
lement été produite pour informer sur les 
projets en cours.

Une première mission exploratoire s’est 
déroulée fin octobre. Elle poursuivait les 
objectifs suivants : 

– connaître et se faire connaître auprès 
des autorités en charge du secteur E&A ;

– mieux appréhender le contexte bé-
ninois ;

– préciser les dernières tendances et les 
enjeux prioritaires du secteur ;

– identifier les acteurs clés, les réseaux 
existants, les programmes E&A en cours ;

– présenter les activités du réseau Bénin 
animé par le pS-Eau et repérer de poten-
tiels partenaires béninois pour structurer à 
moyen terme un portage et une animation 
conjointe du réseau.

† www.pseau.org/benin

ContaCt

Philippe Mouton : mouton@pseau.org 

http://www.pseau.org/mali
http://www.pseau.org/benin
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NIGER

Accompagner les acteurs de 
la coopération décentralisée  
et non gouvernementale

Après une première phase d’identification 
des dynamiques existantes, le pS-Eau a 
développé cette année plusieurs activités 
d’accompagnement des acteurs de coo-
pération au Niger. 

• Diffusion régulière d’informations 
auprès des acteurs engagés au Niger 
à travers plusieurs outils :

– pages web consacrées au pays, avec des informa-
tions sur les actualités du secteur, le cadre sectoriel, 
les acteurs engagés, les actions portées par la coo-
pération décentralisée et non gouvernementale, les 
documents et outils existants ;

– newsletters Niger (3 numéros en 2013) diffusées 
par mail à plus de 1 000 contacts et mises en ligne 
sur les pages web pays ;

– édition du guide pratique Agir pour l’eau et l’as-
sainissement au Niger, publié cette année et diffusé 
au réseau Niger.

• Organisation de rencontres entre les acteurs 
nigériens et français. En partenariat avec CUF le 
26 septembre 2013, le pS-Eau a organisé à Paris 
une journée sur l’eau et l’assainissement au Niger. 
Elle s’est déroulée en présence des représentants du 
ministère de l’Hydraulique et de l’Association des mu-
nicipalités du Niger ainsi que de nombreux élus et 
techniciens nigériens et de leurs partenaires de coo-
pération. Cette première rencontre a rassemblé plus 
de 50 personnes.

† www.pseau.org/niger

ContaCt

Béatrice Tourlonnias : tourlonnias@pseau.org

http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4439
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4439
http://www.pseau.org/niger
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4439
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LIBAN

Développer les partenariats de 
coopération sur l’assainissement

Le pS-Eau a démarré un partenariat avec 
le SIAAP et le Bureau Technique des Villes 
Libanaises (BTVL / CGLU) pour la mise 
en œuvre d’un programme de renforce-
ment des capacités des municipalités 
libanaises dans le domaine de l’assai-
nissement. Le pS-Eau a appuyé le SIAAP 
dans la conduite d’une étude de capitali-
sation des projets menés dans ce secteur 
et dans la définition d’une stratégie de 
diffusion d’informations auprès des muni-
cipalités libanaises. 

En parallèle à ces travaux, le pS-Eau consti-
tuera en France un groupe d’échange 
entre acteurs de la coopération décentra-
lisée et non gouvernementale intervenant 
ou souhaitant intervenir sur le secteur de 
l’assainissement au Liban.

† Partenaires : SIAAP, BTVL / CGLu

ContaCt

Vincent Dussaux : dussaux@pseau.org

BASSIN MéDITERRANéEN

Renforcer le dialogue entre les acteurs du 
Nord et du Sud de la Méditerranée

Face aux importantes pressions qui s’accentuent 
de plus en plus sur la ressource en Méditerranée, le  
pS-Eau souhaite accompagner les acteurs de l’eau sur 
cette zone à travers l’identification des dynamiques 
existantes et la diffusion d’informations.

Dans le cadre de son partenariat avec le réseau Euro-
med France, le pS-Eau a entamé une série de réunions 
qui ont eu pour but, dans un premier temps, d’infor-
mer les acteurs sur les enjeux de l’eau dans la région, 
d’échanger sur les expériences dans ce domaine et 
de développer une réflexion commune.

Un axe particulier a été développé au Maroc avec la 
mise en place d’actions visant à favoriser les échanges 
entre les acteurs français. L’objectif est de créer une 
nouvelle dynamique et une meilleure concertation entre 
toutes les parties prenantes des projets eau et assai-
nissement menés dans ce pays. L’ambition, en 2014, 
est de trouver un relai local au Maroc pour dévelop-
per ce travail au plus proche des acteurs marocains et 
d’étudier les possibilités de dupliquer cette démarche 
en Tunisie.

Le pS-Eau est également partie prenante du Réseau 
associatif de développement durable des oasis (Rad-
do), formé en Mauritanie dans la région du Tagan. En 
2013, lors de la rencontre internationale de ce réseau 
en Tunisie, le pS-Eau a plaidé pour la création d’un 
réseau des maires oasiens au Maghreb. Le pS-Eau 
pourrait s’appuyer sur ce réseau pour renforcer son 
action au Maghreb. 

ContaCts

• Christophe Brossé : med@pseau.org 

• Pierre-Marie Grondin : grondin@pseau.org 
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En complément à l’appui apporté 
aux porteurs de projets et aux efforts 
de production de connaissances, 
le pS-Eau poursuit des activités de 
sensibilisation et de diffusion de 
l’information pour encourager un 
plus grand nombre d’acteurs à se 
mobiliser, à porter des messages 
forts et engagés au sein des débats 
nationaux et internationaux.
Ces activités de communication 
jouent un rôle prépondérant et 
transversal, pour faire connaître 
largement nos ressources et 
nos outils auprès d’une large 
diversité d’acteurs, valoriser les 
expériences intéressantes, diffuser 
les enseignements de la recherche 
et promouvoir la solidarité 
internationale.

communication 
& plaidoyer

Diffuser des outils, animer des débats et accroître la mobilisation  
des acteurs locaux

promotion de la 
coopération décentralisée

Avec pour objectif d’accroître la mobilisation de la 
solidarité internationale, une partie des activités du 
pS-Eau s’attache à sensibiliser les acteurs potentiels 
pour financer des actions dans le secteur de l’eau et 
de l’assainissement. Cette sensibilisation passe par :

– l’organisation de réunions, avec les collectivités ter-
ritoriales non impliquées à ce jour, sur les bénéfices 
d’un engagement dans la solidarité internationale ;

– la participation à des conférences, tables rondes, 
etc., organisées par des partenaires pour présenter 
les enjeux liés à l’eau potable et à l’assainissement 
auprès de publics variés (élus, acteurs associatifs, uni-
versitaires, scolaires…) tant en France qu’à l’étranger ;

– la production d’outils de communication et de sen-
sibilisation ;

– la contribution aux débats internationaux sur les en-
jeux du secteur de l’eau potable et de l’assainissement 
et un plaidoyer auprès des instances nationales et eu-
ropéennes ;

– la promotion du 1 % solidaire en France.
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2013, année internationale  
de la coopération pour 
l’eau 

Année internationale de la coopération pour l’eau, 
2013 a été une année propice à la promotion de 
ce thème, notamment à travers la Journée mondiale 
de l’eau célèbrée chaque année le 22 mars. A cette 
occasion, de nombreux acteurs français ont organisé 
des évènements de sensibilisation. Pour valoriser cette 
démarche et mobiliser encore davantage, le pS-Eau 
a diffusé un dossier de presse complet sur cet évène-
ment. Des pages web ont informé des évènements 
prévus et mis à disposition de tous ceux qui souhaite-
raient organiser une action similaire des outils péda-
gogiques adéquats pour y parvenir.

En parallèle, le 22 mars 2013, l’antenne Lyon du pS-
Eau a organisé un débat participatif sur les enjeux 
de l’accès à l’eau pour tous à la médiathèque de 
Valence, en partenariat avec l’Ados, la région Rhô-
ne-Alpes et la ville de Valence. Objectif : sensibiliser 
le grand public aux enjeux de l’eau et de l’assainis-
sement dans le monde et réfléchir aux moyens d’agir 
en valorisant les différentes formes de coopérations 
Nord-Sud possibles. 

Pour faciliter l’expression citoyenne et des 
échanges interactifs entre société civile et 
représentants d’institutions engagées dans 
le secteur, trois reportages de 10 mn cha-
cun ont été projetés. 

Deux vidéos ont été mises en ligne : un 
reportage de paroles d’acteurs (de 30 mn) 
et l’intégralité du débat enregistré dans les 
conditions du direct (2 h). Ces vidéos sont 
disponibles sur le site du pS-Eau.

Par ailleurs, tout au long de l’année, le 
pS-Eau a organisé et participé à des ré-
unions d’information sur la loi Oudin-San-
tini et la coopération dans le domaine de 
l’eau avec des partenaires locaux français 
comme le SIERG, Réciproc, le SIDECM, 
les villes de Mantes la Jolie, Clichy, Cha-
ponost, l’Ados, l’Ircod, le département 
des Yvelines, Lille Métropole Communau-
té Urbaine, l’AFD de la Réunion et bien 
d’autres.

ContaCts 

• Céline Noblot : noblot@pseau.org

• Vincent Dussaux : dussaux@pseau.org 

http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=37&l=fr&d=3964
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promotion du 1% solidaire 
en Europe 

L’idée d’une extension du 1 % solidaire pour l’eau à 
d’autres pays européens a avancé à grands pas du-
rant le Forum mondial de l’eau à Marseille en 2012, 
où la thématique a bénéficié de déclarations du 
Conseil de l’Europe et du Parlement européen en fa-
veur du développement de ces mécanismes.

En 2013, le pS-Eau a continué à travailler avec son 
partenaire Solidarité Eau Europe (SEE), qui anime la 
plateforme européenne pour les mécanismes de finan-
cement solidaires décentralisés dans le cadre de la 
Global Water Solidarity Plateform (GWS) coordonnée 
par le PNUD, afin de renforcer les dynamiques lan-
cées et pousser à l’adoption de décisions concrètes de 
la part de l’Union européenne. En tant que représen-
tant français de cette plateforme, le pS-Eau a valorisé 
l’expérience de la loi Oudin-Santini en Europe et à 
l’international, lors de meetings internationaux : 8e Fo-
rum de la Wacap (World Alliance for Cities Against 
Poverty) à Dublin en février 2013, 10e conférence de 
l’Euro-Riob en Bulgarie à Plovdid (en novembre) et 7e 
conférence Efficient de l’IWA à Paris en octobre.

Par ailleurs, le pS-Eau, le SEE et le PFE ont travaillé 
avec la députée européenne Sophie Auconie, qui 
porte le sujet de l’eau et des financements solidaires 
au niveau du Parlement européen, pour l’organisation 
d’une conférence à Bruxelles visant à sensibiliser les 
parlementaires à cette thématique.

† Plus d’infos sur :

• www.pseau.org/fr/observatoire/europe/solidarite 

• www.water-1percent.org/

ContaCts : 

• Jacky Cottet : cottet@pseau.org

• Pierre-Marie Grondin : grondin@pseau.org

• Céline Noblot: noblot@pseau.org

Les Jeudis  
du ps-Eau

Le pS-Eau a lancé en juin 2013 son nou-
vel espace de dialogue : les Jeudis du 
pS-Eau. Organisés quatre fois par an, 
ce sont des moments conviviaux entre 
les membres du réseau, pour débattre 
sur des sujets transversaux, parfois polé-
miques, qui intéressent nos partenaires 
ou qui font l’actualité du secteur. Quatre 
débats ont été organisés en 2013, 
d’une durée de deux heures, avec une 
trentaine de participants et 3 à 5 inter-
venants experts des sujets abordés :

• Jeudis du pS-Eau n° 1 (le 13 juin) : 
Coopération décentralisée eau et assai-
nissement et intérêt local.

• Jeudis du pS-Eau n° 2 (le 10 juil-
let) : Le développement de services d’as-
sainissement au Sud peut-il faire l’objet 
de coopérations économiques ? 

• Jeudis du pS-Eau n° 3 (le 17 octo-
bre)  : L’implication des usagers, entre 
vernis et gage de pérennité des ser-
vices.

• Jeudis du pS-Eau n°4 (le 12 dé-
cembre à Lyon)  : Les échanges profes-
sionnels Nord-Sud, du concept à la 
mise en pratique. 

Les comptes-rendus de ces débats sont 
disponibles sur www.pseau.org/jeudis. 
Pour recevoir les invitations, contacter 
Céline Noblot.

ContaCt

Céline Noblot : noblot@pseau.org

http://www.pseau.org/fr/observatoire/europe/solidarite
http://www.water-1percent.org/
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recensement et 
valorisation des actions 
et des acteurs du secteur

Afin de disposer d’une vision globale et objective de 
la coopération non gouvernementale dans le secteur 
de l’eau et de l’assainissement, le pS-Eau assure le 
recensement des projets et des acteurs mobilisés. Ces 
informations sont diffusées dans des bases de don-
nées consultables librement sur son site internet.

• Le monitoring des engagements financiers  
de la coopération décentralisée
Le pS-Eau collecte les données sur les partenariats 
et les engagements financiers des acteurs de la coo-
pération décentralisée, étudie leurs modes d’interven-
tion, identifie les dispositifs financiers offerts aux por-
teurs de projet et comptabilise les montants mobilisés 
chaque année. 

La collecte des engagements financiers 2012 a été 
réalisée en 2013 par enquêtes auprès des principaux 
acteurs de la coopération décentralisée et auprès des 
agences de l’eau. Ces données ont été complétées à 
l’aide des documents de projets et plans de finance-
ments communiqués par les financeurs ou porteurs de 
projets. L’analyse de ces données a permis d’estimer 
le montant total de la coopération décentralisée dé-
diée à l’eau et à l’assainissement, sa répartition par 
type d’acteurs, la part issue de la loi Oudin-Santini, 
etc. Ces analyses sont récapitulées dans une pla-
quette « Bilan 2012 de la coopération décentrali-
sée pour l’eau et l’assainissement » disponible sur 
le site du pS-Eau.

ContaCt 

Céline Noblot : noblot@pseau.org

• L’Annuaire des acteurs du secteur

Contenant aujourd’hui plus de 29 000 
contacts, dont les coordonnées sont ac-
cessibles pour certaines directement en 
ligne, la base de données recense les ac-
teurs clés de la coopération internationale 
dans le secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment : les acteurs de la coopération dé-
centralisée et non gouvernementale, leurs 
partenaires du Sud, des partenaires tech-
niques et financiers répartis dans plusieurs 
pays, notamment en France et en Afrique 
francophone.

† www.pseau.org/organismes

http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4077
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4077
http://www.pseau.org/organismes
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr&d=4077
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• L’Atlas des actions eau  
et assainissement
Qui sont les acteurs de la coopération dé-
centralisée et non gouvernementale interve-
nant dans un même pays ou une même ré-
gion, quels sont les partenaires techniques 
mobilisés, quelle est l’origine des finance-
ments, quels types d’ouvrages sont réali-
sés... ? A toutes ces questions, le système 
de « fiches-actions » de l’Atlas en ligne de 
la coopération décentralisée et non gou-
vernementale eau et assainissement, éla-
boré par le pS-Eau, fournit des réponses 
sur plus de 600 actions, chacune géoréfé-
rencée. Des liens ont commencé à être dé-
veloppés avec les bases de données des 
projets du ministère des Affaires étrangères  
(Atlas de la coopération décentralisée) et 
des agences de l’eau (base Acodia ani-
mée par l’OiEau).

† www.pseau.org/actions

diffusion d’informations  
sur le secteur

En France comme dans les pays du Sud, les acteurs 
de la solidarité internationale ont besoin de disposer 
d’informations utiles pour leurs interventions dans le 
secteur de l’eau et de l’assainissement. Le pS-Eau 
assure pour cela une veille permanente et met toutes 
les informations qui peuvent les intéresser concernant 
l’actualité du secteur et de ses intervenants, celle de 
l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les pays 
en développement, les politiques sectorielles dans 
chaque pays d’intervention des acteurs français de 
la coopération décentralisée, les initiatives et expé-
riences en cours, les opportunités de financement, les 
partenaires techniques potentiels au Nord et au Sud, 
les technologies adaptées au secteur et aux pays d’in-
tervention, les offres d’emploi, les appels à proposi-
tions, les offres de formation, etc. 

Ces informations sont diffusées par différents moyens 
accessibles à tous les acteurs, au Nord comme au 
Sud :

• Le site internet du pS-Eau met à disposition de 
tous l’information et les outils nécessaires pour agir 
dans le secteur. Il est continuellement enrichi de nou-
velles pages. Une version anglaise est en cours de 
construction. 

• une lettre d’information diffusée à tout le 
réseau. Moyen d’information et de communication 
privilégié du pS-Eau, la lettre est la production écrite 
la plus diffusée par l’association. Elle est à la fois 
un moyen de tenir les partenaires informés des ac-
tivités du pS-Eau et des actualités du secteur, et de 
faire connaître et diffuser les enseignements de pro-
grammes d’actions ou de recherches menés par la 
CDNG. En 2013, trois numéros de la lettre ont été 
publiés et diffusés à l’ensemble du réseau, en France 

http://www.pseau.org/actions
http://www.pseau.org/outils/lettre/index.php?pgmpseau_id=71&l=fr
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et à l’étranger. Au total, chaque numéro a 
été diffusé à environ 2 000 exemplaires 
en format papier, et à 15 000 personnes 
par courrier électronique, touchant ainsi 
une grande diversité d’acteurs du secteur 
de l’eau et de l’assainissement.

• Des mailings ciblés envoyées aux 
membres du réseau. Le pS-Eau envoie 
régulièrement par e-mail à ses abonnés 
des informations spécifiques pouvant les 
concerner  : grands évènements (rencon- 
tres), opportunités de financement (appels 
à propositions, etc.), publications... 

• Une bibliothèque numérique  
et une base Pédag’eau

Le travail de veille documentaire et d’enrichissement 
de la bibliothèque numérique est mené de manière 
continue par l’équipe du pS-Eau. En 2013, ce sont 
près de 500 documents (ouvrages, guides, etc.) qui 
ont été rendus disponibles au public sur le site du pS-
Eau, des documents d’origines diverses qui s’ajoutent 
à un éventail déjà très large de publications sur le 
secteur. Près de 2 400 documents de référence (dont 
2 100 téléchargeables directement), ainsi que plus de 
1500 documents pédagogiques (dont près de 900 
téléchargeables), sont ainsi consultables sur la biblio-
thèque numérique et la base de données Pédag’eau.

En parallèle à la bibliothèque numérique, la base  
Pédag’eau (mise en place en partenariat avec l’ARE-
NE Ile-de-France) est un répertoire en ligne des outils 
pédagogiques sur l’eau, l’assainissement et la coo-
pération. Elle présente aux collectivités, associations, 
enseignants, animateurs... les structures et les outils les 
mieux adaptés pour les accompagner dans leur dé-
marche d’éducation au développement. Elle propose 
de nombreux livres, revues périodiques, ouvrages 
de documentation, documents pédagogiques écrits, 
mallettes pédagogiques, expositions, récits d’expé-
riences, jeux, cédéroms, cassettes vidéo, audio, etc. 
dont la majorité est téléchargeable. 

ContaCts

• Michel Taquet : communication@pseau.org 

• Noblot Céline : noblot@pseau.org 

http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=64&l=fr
http://www.pseau.org/outils/biblio/index.php?pgmpseau_id=37&l=fr


B
U

D
g

et
 o

R
g

a
N

is
a

ti
o

N

37

Crée en 1984, le pS-Eau est 
structuré depuis 2000 en association 
loi 1901. L’association est présidée 
par M. René Ala, ambassadeur de 
France. Le conseil d’administration 
compte 17 membres en 2013. 
Une équipe permanente de 12 
personnes, dirigée par Pierre-Marie 
Grondin, en applique les décisions.

L’évolution des sources  
de financement

• Le budget du pS-Eau s’est stabili-
sé pour s’établir à 1,3 million d’euros en 
2013. La diversification des sources de 
financement s’est confirmée.

• Le soutien de l’AFD demeure le plus 
important ; il représente 38 % des res-
sources. Le soutien de l’Etat, majoritaire 
et indispensable, s’est concrétisé par les 
engagements continus des ministères de 

l’Ecologie et du développement durable, et celui des 
Affaires étrangères. 

• Léger désengagement de l’Etat. Rappelons que 
le pS-Eau est parvenu à ramener le soutien assuré à 
100% par l’Etat en 2000, à 59 % en 2013 : – 3 % 
par rapport à 2012, soit – 8 % en deux ans). Nous 
ne pouvons poursuivre sur cette pente qui nous oblige-
rait à diminuer nos moyens humains (12 salariés cette 
année) alors que la demande d’appui conseil est en 
hausse régulière.

•  L’appui des collectivités et celui des agences de 
l’eau a par contre augmenté. Ces acteurs assurent 
maintenant plus de 35 % du budget. Mais les efforts 
qui leur sont actuellement demandés sur d’autres 
champs les contraignent à limiter leurs participations 
à la coopération.

L’accroissement du nombre de collectivités appliquant 
la loi Oudin-Santini conduit le pS-Eau à développer 
progressivement des conventions de partenariat plu-
riannuelles avec des acteurs importants comme les 
agences de l’eau, la communauté urbaine de Lyon, 
les conseils régionaux Rhône-Alpes et Picardie par 
exemple. Les financements apportés par les associa-
tions et les fondations n’ont pas augmenté.

Budget
et organisation
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•  L’antenne pS-Eau à Lyon et 
la confirmation de l’intérêt de l’ap-
pui-conseil qu’elle assure auprès 
de l’agence de l’eau Rhône Mé-
diterranée Corse, de la région  
Rhône-Alpes et du Grand-Lyon s’est à 
nouveau confirmé. 

• Le pôle Promotion de la Solidarité 
Internationale a poursuivi son activité 
et créé de nouveaux outils. Outre les 
ouvrages liés aux plateformes pays du 
pôle Appui Conseil, des publications et 
des forums thématiques en lien avec le 
pôle Recherche & Développement ont 
été très nombreux en 2013. 

• Le pôle Recherche et Développe-
ment s’est ainsi réinvesti dans la pro-
duction de références scientifiques et 
techniques en lien avec les partenaires 
européens et dans l’appui à la pré-
sence des acteurs francophones sur la 
scène internationale.

• L’activité du pôle en charge de 
l’appui-conseil auprès des acteurs de 
la coopération décentralisée et non gou-
vernementale continue d’être majoritaire 
et les activités « pays » sur le Burkina 
Faso, le Liban, le Sénégal, le Niger, le 
Bénin et Madagascar deviennent pré-
pondérantes. De nouveaux partenaires 
financiers tant français qu’étrangers ou 
multilatéraux rejoignent progressivement 
ces plateformes. 

Appui conseil

Communication et plaidoyer

Recherche et développement

Communication 
et plaidoyer

15 %

Appui conseil
59 %

Recherche et 
développement

26%

AFD

MAEE

ONEMA

Agences de l'eau

Collectivités territoriales

Divers

Cotisations

Divers (associations, 
fondations...) 3 %

Cotisations 3 %   

AFD 38 %   

MAE
7 %   

ONEMA
14 %

Agences de l’eau
20 %

Collectivités
15 %

Répartition des dépenses 2013 par pôles d’activités

Répartition des sources de financement par types de partenaires



L’équipe du  
ps-eau en 2013

Directeur 
Pierre-Marie Grondin grondin@pseau.org 

Comptabilité
Houharia Farsi  farsi@pseau.org 

Recherche et développement 
Christophe Le Jallé le-jalle@pseau.org 

Denis Désille desille@pseau.org

Jean-Marie Ily ily@pseau.org

Appui Conseil

• A Paris

Vincent Dussaux dussaux@pseau.org 

Guillaume Aubourg aubourg@pseau.org 

Béatrice Tourlonnias tourlonnias@pseau.org 

Sylvette Milin milin@pseau.org 

• En Rhône-Alpes et Bassin Rhône Méditerranée 

Philippe Mouton mouton@pseau.org 

Sophie Charpentier charpentier@pseau.org 

Christophe Brossé med@pseau.org 

Communication et plaidoyer
Céline Noblot noblot@pseau.org

Michel Taquet taquet@pseau.org 

Jacky Cottet cottet@pseau.org 

Le conseil  
d’administration 

Les membres du bureau
Président  René ALA, ambassadeur de France

Vice-Président  Pierre-Frédéric TENIERE-BUCHOT

Trésorier  Bruno VALFREY, Hydroconseil 

Secrétaire Thierry VANDEVELDE  
 (Fondation Véolia Environnement) 

Les membres du conseil d’administration
M. Stéphane CAMBOU, Conseil Régional du Limousin

Mme Virginie BINEAU, Eau Vive

M. Dominique GEOFFRAY, Aquassistance

M. Jean Paul COLIN , Communauté Urbaine de Lyon (Grand Lyon)

M. Bertrand DELANOE, Association Internationale des Maires  
Francophones (AIMF) 

M. Michel DELEBARRE, Cités Unies France (CUF) 

M. Michel DESTOT, Association des Maires de Grandes  
Villes de France (AMGVF) 

M. Serge LEPELTIER, Académie de l’Eau 

M. Olivier BRUYERON, Groupe de Recherche et d’Echanges 
 Technologiques GRET)

Mme Celia BLAUEL, Mairie de Paris

M. Loïc MAHEVAS, Service Public 2000 (SP2000)

M. Sendy VEERABADREN, Croix Rouge Française

M. Olivier THIBAULT, Agence de l’Eau Artois Picardie 

Membres d’honneur : l’association des maires de France (AMF)

Membres associés 
Agence Française de Développement (AFD)

Ministère des Affaires étrangères (MAE)

Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie (MEDDE)
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programme 
Solidarité-Eau

Le programme Solidarité Eau a été créé en 1984, lors d’un sommet des 
ministres européens, afin de répondre au défi de la décennie internationale 
de l’eau potable et de l’assainissement. Son but : accompagner les initiatives 
locales de coopération internationale dans le domaine de l’eau.  
Le programme est soutenu depuis son origine par les pouvoirs publics 
français, le ministère des Affaires étrangères en premier lieu, le ministère en 
charge de l’Environnement, et aujourd’hui principalement l’Agence Française 
de Développement. 

Le pS-Eau est reconnu par l’ensemble des acteurs français et internationaux, 
aussi bien des pays du Nord que du Sud, des acteurs non gouvernementaux 
que des coopérations bilatérales et multilatérales, comme un lieu neutre 
de concertation avec les pouvoirs publics, de rapprochement entre les 
opérateurs, d’appui-conseil et de renforcement des capacités d’intervention 
dans les domaines de l’eau et de l’assainissement. Reflétant la multiplicité  
et la diversité de la coopération décentralisée et non gouvernementale,  
le pS-Eau s’attache à répondre à l’ensemble des sollicitations du plus petit  
des acteurs aux porteurs de projets les plus vastes. 

Le pS-Eau est un réseau d’acteurs regroupant 26 000 correspondants 
engagés dans l’amélioration de l’accès à l’eau et l’assainissement pour tous.

programme Solidarité Eau

32, rue Le Peletier 75009 Paris

T. 33 (0)1 53 34 91 20

pseau@pseau.org

Antenne Lyon-Méditerranée

80, cours Charlemagne 69002 Lyon

T. 33 (0)4 26 28 27 91 

lyon@pseau.org

www.pseau.org

http://www.pseau.org

